
Dossier LIVRE BLANC SUR LES ÉNERGIES 

Le Livre blanc sur les énergies 
et lavant-projet de loi sur 
la politique énergétique 

Le "Livre blanc sur les énergies" et l'avant-projet de loi qu'il contient seront 
soumis, jusqu'à la fin de l'année 2003, à une "large concertation publique". Telle est 
la démarche annoncée par le gouvernement lors de la présentation de ces docu­
ments, le 7 novembre. Une partie de ces documents est de fait mise en ligne sur le 
site du ministère de l'Industrie consacré au Débat National sur les Energies : 
www.debat-energie.gouv.fr 
Nous publions ici des extraits de ce Livre blanc ainsi qu'un résumé commenté, ou 
"exposé des motifs" de l'avant-projet de loi sur les orientations de la politique 
énergétique. Après la mise au point final de ce texte, le Parlement en sera saisi, 
au début de 2004. 

Introduction 

En engageant la France au lendemain du premier choc 
pétrolier dans une politique résolue d'économies 
d'énergie et de développement du nucléaire, le 
Gouvernement d'alors a permis à notre pays de faire face 
à cette situation critique, puis de conquérir son indépen­
dance énergétique et enfin de se doter d'une électricité 
compétitive propice au développement de l'industrie et 
donc de l'emploi. 

Ce pari osé, mais assumé avec constance par les 
gouvernements successifs, s'est révélé gagnant et place 
aujourd'hui la France dans une bien meilleure situation 
que des pays comme l'Italie ou l'Allemagne, tant sur le 
plan de la compétitivité et de la sécurité d'approvisionne­
ment que sur celui de la lutte contre le changement 
climatique. 

Les défis qui nous attendent aujourd'hui sont néan­
moins différents de ceux d'hier mais c'est avec le même 
esprit de responsabilité et de prévoyance que nous 
devons y faire face. 

Le premier de ces défis, c'est le changement clima­

tique engendré par les rejets de gaz à effet de serre dans 
l'atmosphère. Ce problème n'est pas seulement une 
question théorique - désormais tranchée par la commu­
nauté scientifique internationale - mais bien une réalité 
concrète et parfois dramatique dont la canicule qui a 
frappé l'Europe cet été n'est qu'un avertissement parmi 
d'autres. 

Le second de ces défis, c'est de concevoir une poli­
tique énergétique prenant en compte les évolutions et les 
réalités économiques, voire les tensions, qui apparaîtront 
inévitablement au niveau mondial. D'un côté, de l'avis 
même des compagnies pétrolières, la production de 
pétrole et de gaz devrait atteindre un plateau d'ici 
quelques dizaines d'années et se trouver concentrée 
dans les mains d'un petit nombre d'Etats dont la stabilité 
géopolitique pourrait s'avérer incertaine. De l'autre, la 
croissance économique de géants démographiques 
comme la Chine et l'Inde entraînera inévitablement à la 
fois une croissance des consommations, importante mais 
légitime, et difficilement conciliable avec la stagnation de 
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La place de l'énergie dans l'économie et la société 

la production sans conséquences sur les prix, et un 
accroissement inévitable des émissions de gaz à effet de 
serre, d'autant plus important que ces deux pays choisi­
raient de produire leur électricité à partir du charbon ou 
du gaz sur le modèle des Etats-Unis ou de l'Allemagne. 

Pour relever ces défis, la réduction de nos émissions 
de gaz à effet de serre par quatre d'ici 2050 et le déve­
loppement de sources d'énergie compétitives, répondant 
aussi bien à l'accroissement de la demande mondiale 
qu'à nos exigences de sécurité d'approvisionnement, 
sont donc des impératifs majeurs auxquels la politique 
énergétique doit bien évidemment contribuer. 

Quatre objectifs doivent ainsi guider notre action : la 
garantie du droit d'accès à l'énergie pour tous les 
citoyens ; la lutte contre le réchauffement climatique ; la 
préservation d'une certaine indépendance nationale pour 
limiter l'impact des tensions à venir sur le marché du 
pétrole ; le maintien d'une énergie compétitive source 
d'attractivité de notre territoire. 

Il importe par ailleurs que ces objectifs et les choix qui 
en découlent soient partagés par les Français. Il n'est en 
effet de politique énergétique durable que si les Français 
y adhérent et, pour y adhérer, la comprennent. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement a orga­
nisé, au premier semestre 2003, un grand Débat national 
sur les énergies, à la demande du Président de la 
République. Associations, élus, citoyens, toutes tendan­
ces, ont pu s'y exprimer librement. 

Cette expérience innovante de démocratie participative 
a tenu ses promesses et répondu aux exigences que le 
gouvernement s'était fixées : pluralisme, ouverture, 
transparence, qualité, sérénité. Tels ont été les maîtres 
mots de toutes les rencontres mais aussi des 237 initia­

tives partenaires qui ont accompagné le débat tout au 
long de ces mois. A Paris, Strasbourg, Nice, Bordeaux, 
Rennes, les arguments, les propositions, les suggestions 
de tous bords se sont confrontés et non pas affrontés afin 
de faire progresser le dialogue. 

La réussite du Débat doit aussi beaucoup à MM. Edgar 
Morin, Pierre Castillon et Mac Lesggy, qui ont accepté, à 
travers le Comité des Sages, de veiller à la pluralité et à 
l'équilibre des échanges, ainsi qu'à M. Jean Besson, 
député du Rhône, pour la mission qu'il a conduite afin de 
sensibiliser et recueillir les avis des élus de la Nation. 

A l'issue de ce débat, comme l'ont montré les rapports 
du Comité des Sages et de Jean Besson, des consensus 
sont apparus, certains clivages se sont estompés mais 
des sujets de divergence demeurent qu'il revient au 
Gouvernement et au Parlement de synthétiser. 

La phase de l'écoute doit ainsi laisser place à celle des 
propositions. 

Tel est l'objet de ce " Livre blanc " sur les énergies que 
le Gouvernement entend soumettre jusqu'à la fin de 
l'année à la concertation et qui lui permettra d'élaborer le 
projet de loi d'orientation sur les énergies qu'il proposera 
au Parlement au premier trimestre 2004. 

Ce livre blanc comprend ainsi : 
- un résumé des travaux et des conclusions du Débat 

national sur les Énergies qui s'est tenu au premier 
semestre 2003 ; 

- les propositions du Gouvernement ; 
- un ensemble de fiches détaillant certains aspects des 

propositions du Gouvernement ou les complétant par 
d'autres dispositions notamment fiscales qui figureront 
dans le projet de loi de finances rectificative. 

La place de l'énergie dans l'économie 
et la société 

Le sujet de l'énergie nous concerne tous : sans 
énergie, c'est-à-dire sans chauffage, sans électricité et 
sans carburant pour les transports, il n'y a pas de vie 
économique, ni de vie tout court. C'est aujourd'hui un 
poste important du budget des ménages (8 % environ) et 
du budget de nombreuses entreprises. Le secteur éner­
gétique représente directement 3 % de notre PIB (soit 
environ 600 euros par Français), 23 milliards d'euros 
d'importations et 230 000 emplois en France. Indirec­
tement, son impact est considérable, dans les services, 
comme par exemple le fonctionnement des chaufferies, 
et dans l'industrie. L'industrie automobile est le premier 
secteur industriel de notre pays puisque 1 200 000 
emplois en dépendent. Son avenir est étroitement lié à 
l'avenir de la donne énergétique de l'Europe. 

Fig. 1 - Répartition de notre consommation d'énergie. 

L'importance capitalistique des investissements dans 
le secteur de l'énergie (26 % des investissements indus­
triels) et leur durée de vie font que les décisions prises 
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